Front des luttes de mai 2010
Luttes pour les salaires
L’URCF soutient toutes les revendications de classe en faveur de la défense des salaires et les inscrit dans la lutte générale indispensable contre le capitalisme et son pouvoir politique : Hausse de 300 euros pour tous ! SMIC à 1650 euros ! Salaires contre profits : tapons aux coffres-forts du capital !
Syngenta (fabrication produits phytosanitaires)
Les salariés de Syngenta ont bloqué une semaine l'usine de Saint-Pierre-la-Garenne (Eure) du groupe suisse pour réclamer une augmentation des salaires. Ils ont repris le travail sans avoir obtenu satisfaction, le mardi 11 mai.

Après d'ultimes négociations le lundi 10, les grévistes ont repris le travail dans la soirée, a précisé le délégué CGT. Les travailleurs, qui revendiquaient principalement une augmentation des salaires de 2%, n'ont pas obtenu gain de cause.

Selon le délégué, la direction, qu'il n'a pas été possible de joindre, a accepté des "gestes" sur les chèques vacances, l'intéressement ou encore les primes d'équipes ponctuelles. "Ils nous ont octroyé des miettes préférant perdre des millions de dollars de production et laisser les grévistes s'essoufler". Il analyse que la seule satisfaction de ce conflit est d'avoir réussi "à mobiliser durant une semaine près de 90% du personnel" de cette usine qui compte 200 salariés. 

Le groupe Syngenta qui emploie 24.000 salariés dans le monde est spécialisé dans la fabrication de produits phytosanitaires, principalement des fongicides et des insecticides.

Infirmiers anesthésistes       
La gare Montparnasse à Paris a été complètement paralysée mardi 18 mai durant plusieurs heures par des centaines d'infirmiers anesthésistes en grève venus de toute la France, qui ont occupé les voies pour demander une reconnaissance de leur spécialité au niveau master.

Au total, plus de 60 TGV et plus d'une centaine de TER et transiliens ont été affectés par l'action surprise des manifestants, surgis vers 13h dans la gare. La compagnie ferroviaire a porté plainte pour "entrave à la circulation des trains", affirmant que "près de 100.000 voyageurs" au total ont été "impactés".

Après l'évacuation des voies, les manifestants se sont rendus en début de soirée sous les fenêtres de la ministre de la Santé, Roselyne Bachelot. La manifestation s'est dispersée vers 20H30.

Les infirmiers anesthésistes avaient initialement prévu de manifester de Denfert-Rochereau au ministère, mais le défilé est sorti de son cadre. Apprenant qu'ils ne seraient pas reçus par le cabinet de Mme Bachelot, les 3000 manifestants se sont rués dans la gare Montparnasse.

Vêtus de leurs blouses bleues, quelques centaines d'entre eux se sont postés pendant cinq heures sur les voies, à 500 mètres des quais, bloquant des milliers de passagers.

"Epidémie de Bachelot-entérite dans les blocs opératoires" ou "Bras de Morphée en grève" pouvait-on lire sur les pancartes des infirmiers qui ont fait face à un escadron de 80 gendarmes mobiles. "Nous demandons une revalorisation de notre spécialité pour les deux années d'étude de plus que nous réalisons", explique un infirmier anesthésiste diplômé d'Etat (IADE) au Samu de Toulouse. "Nous avons beaucoup de responsabilités puisque nous pouvons pratiquer quasiment tous les actes d'anesthésie sous responsabilité du médecin anesthésiste dans les blocs opératoires", a-t-il ajouté, soulignant qu'en début de carrière, le salaire est de 1.680 euros net et 2.610 euros net en fin de carrière.

Les manifestants demandent la reconnaissance au niveau master (bac+5) de leur spécialité par le ministère de la Santé, avec revalorisation salariale à la clé. Les 7 500 infirmiers anesthésistes en France rappellent qu'ils suivent cinq ans d'études : trois en formation initiale pour le diplôme d'État puis après deux années d'exercice du métier, deux nouvelles années de formation.

Lors de l'évacuation, deux personnes ont été blessées : une manifestante et un gendarme mobile.

Dans toute la France, il y avait 80 à 100% de grévistes selon les syndicats et 64,7% selon le ministère.

Le mouvement de protestation, à l'appel des trois principaux syndicats (le Syndicat national des infirmiers anesthésistes, la CGT et Sud), a commencé en mars.

Dans la soirée du blocage des TGV, Bachelot annonçait sur les ondes la satisfaction des revendications des infirmiers mais quelques jours plus tard, l’annonce ne s’avéra être qu’une entourloupe visant en fait la levée du blocage des voies. 
Deux « premières leçons  peuvent être tirées : 

Premièrement , le blocage de l’économie fait céder le gouvernement, mais le blocage doit être continué jusqu’à la signature des accords et non à la première annonce ou promesse même d’un ministre ! 
Deuxièmement le poids du réformisme et de l’opportunisme syndical (à combattre et à démasquer), alors que les chefs syndicaux appelaient les infirmiers grévistes à sortir tout de suite des voies TGV et à se rendre comme prévu devant le bureau de la ministre…

Michelin (pneumatiques)
Environ 140 salariés de l'usine Michelin de Cholet (Maine-et-Loire), une centaine selon la direction, ont débrayé mardi 1er juin pour revendiquer notamment des revalorisations de salaires. "141 personnes ont débrayé de 11h à 15h, soit plus d'un quart des effectifs présents, à l'appel de la CGT et FO", a indiqué le délégué CGT (minoritaire) dans cette usine qui produit des pneus pour utilitaires et 4X4.

"Nous demandons des revalorisations de salaires de 300 euros, que la direction de Michelin inclue nos primes dans nos salaires, qu'elle prenne en compte la pénibilité du travail et qu'elle embauche" du personnel, l'usine fonctionnant de nouveau à plein régime après la crise qui a touché l'automobile en 2008-2009.

CGT et FO demandent également la "fin des pressions" sur les salariés. "On convoque par exemple les gens quand ils sont en congé-maladie... L'ambiance est vraiment pénible. D'autant que l'activité est repartie et qu'on nous demande de faire plus avec moins d'effectifs".

L'usine emploie au total 1 345 personnes (CDI, CDD et intérimaires cumulés). Fin 2008, elle en employait 1 480.

Les actionnaires de Michelin ont touché 147 millions d'euros fin avril, alors que le bénéfice net déclaré s'est élevé à seulement 106 millions d'euros en 2009.

D'autres débrayages étaient prévus à Cholet mercredi de 3h à 5h et de 11h à 13h.

Au premier trimestre, le chiffre d'affaires de Michelin a progressé de 12,2%, à 3,9 milliards d'euros, avec une croissance des volumes de 15,3%.

Cliniques (Montpellier)
Un mouvement de grève à l'appel de la CGT pour réclamer des augmentations de salaires a commencé mardi 25 mai dans huit cliniques privées de Montpellier, employant au total quelque 2000 salariés.

Les perturbations sur l'activité des cliniques concernées étaient toutefois limitées, car les directions ont procédé à des réquisitions avec l'autorisation du préfet.

Les personnels en grève revendiquent une augmentation salariale brute de 120 à 250 euros mensuels, soit 10% de la valeur du point, opposant les groupes propriétaires des cliniques tous bénéficiaires et les salaires dans les cliniques privées inférieurs de 20 à 30% à ceux du secteur public par exemple.

80% des salariés hors médecins suivaient le mouvement dans huit des neuf cliniques de Montpellier affiliées à la FHP (Fédération de l'hospitalisation privée). 

"On ressent tous une injustice", dit une salariée, "ce qui me choque, c'est que les salaires ne soient pas décents".

Les salariés grévistes se sont rendus devant la préfecture pour demander à être reçus et obtenir une table ronde avec les directions des groupes concernés (Oc Santé, Medi Partner, Clinipôle, Générale de Santé).

Le 3 juin, les personnels entamaient leur 10ème jour consécutif, de grève.

Des négociations se sont engagées dans la plupart des groupes, dont OC Santé, qui contrôle six des dix cliniques touchées par le mouvement de grève. Mais les propositions de revalorisation salariale restent en deçà des revendications, ont fait valoir des délégués syndicaux lors d'une assemblée générale des grévistes. Lors de cette assemblée générale, des banderoles avaient été déployées, proclamant: "Notre combat, c'est aussi votre santé" ou "+ pour nos salaires, - pour vos actionnaires".

Une délégation a été reçue jeudi par le préfet de l'Hérault, Claude Baland, qui a proposé au Pr Henri Pujol, ancien directeur du Centre régional de lutte contre le cancer et ancien président de la Ligue nationale contre le cancer, d'être médiateur dans ce conflit.

"On souhaite tous que ce conflit prenne fi,n car la situation devient de plus en plus tendue et il y a des risques de santé publique", a déclaré le préfet lors d'un point de presse qu'il a tenu avec Martine Aoustin, directrice de l'Agence Régionale de Santé (ARS), après avoir reçu la délégation.

Pour garantir l'accès aux soins et la sécurité des patients, le préfet procède à des réquisitions de personnels, de l'ordre de 140 à 150 chaque jour.

Des services entiers étaient fermés jeudi soir dans certaines cliniques, une parmi les 10 étant "quasiment fermée". Des patients ont été redirigés vers d'autres établissements. Mais sont maintenus dans les cliniques les patients en réanimation, les patients intransportables ou en état végétatif chronique et certains patients en psychiatrie. Les urgences lourdes sont redirigées vers le CHU de Montpellier.

"Toutes les tentatives d'intimidation voire de menaces et les entraves au droit de grève n'ont pas pu affaiblir leur détermination pour obtenir leur juste revendication de + 10 % du point d'indice, face à un patronat qui  préfère ménager les intérêts des actionnaires", dit un communiqué de la CGT. Selon une des représentantes des salariés du "Collectif Santé Privée", Martine Porras, "tous les établissements ont reconduit la grève" jusqu'à lundi soir pour certains, mardi matin pour d'autres. Le 10 juin, un accord a été trouvé entre les personnels grévistes de six des dix cliniques privées de Montpellier en lutte pour des revendications salariales depuis 17 jours, et la direction du groupe qui contrôle ces six établissements. Selon une des déléguées CGT, les grévistes ont obtenu une augmentation de 2,1% du point (qui sert de base pour le calcul du salaire brut), à valoir à partir du 1er juillet. Cette augmentation a été confirmée du côté de la direction du groupe OC Santé selon laquelle une seconde augmentation du point de 0,5% est prévue à compter du 1er janvier 2011. Certes, "on est loin des 10% d'augmentation réclamés au lancement du mouvement ", a confié la déléguée CGT d'une des cliniques, "mais on est quand même contents d'avoir obtenu une augmentation du point". Les quatre autres cliniques poursuivent leur grève.

Une manifestation de grévistes a réuni jeudi quelque 500 personnes, à Montpellier. D'autres s'apprêtent à passer une troisième nuit sous des tentes de camping dressées devant la préfecture de l'Hérault. Une réunion de la commission paritaire nationale prévue jeudi à la Fédération de l'hospitalisation privée a finalement été annulée, selon les délégués syndicaux CGT à Montpellier.

L’URCF soutient la lutte des personnels de la santé.

Dans son programme (de lutte), l’URCF se prononce pour la création d’un pôle de service public santé et pour des Etats généraux de la santé avec les professionnels, les usagers, les représentants des autres pôles de service public, les représentants des salariés afin de définir  l’état des lieux et  les besoins à satisfaire.
La création importante d’emplois dans le secteur de santé doit viser à rattraper les 100 000 emplois supprimés tant par la droite que par les sociaux-libéraux, puis à créer de nouveaux emplois selon les besoins. L’existence d’établissements privés fondés sur le profit est incompatible avec la santé publique.  

La priorité doit être donnée aux Etablissements publics de santé. L’URCF propose la création d’un pôle de service public santé auxquels devront adhérer les établissements privés s’ils veulent bénéficier d’aides publiques, pôle où les travailleurs verront leurs salaires augmentés et alignés, pôle qui ne pourra voir le jour que dans un grand affrontement de classes où les luttes et les contradictions du système capitaliste seront exacerbées. L’heure est à la lutte dans tous nos hôpitaux en lien avec la population pour sauver et gagner notre droit à une santé de qualité pour tous. Lutte qui devra se porter au niveau d’une lutte générale pour être victorieuse.
Luttes pour l’emploi
Le mot d’ordre URCF immédiat de nationalisation sans indemnités des monopoles casseurs d’emploi doit devenir le bien commun du mouvement populaire ; mot d’ordre qui nécessitera des luttes de classes de grande ampleur qui poseront la question du bris de l’État bourgeois. L’urgence du moment est de sauver nos emplois par la lutte. Autour de chaque usine, entreprise, service public fermés, formons des comités populaires de luttes locaux avec tous ceux qui pâtiront de la perte d’activité, forgeons les solidarités de classe décisives qui créeront un rapport de force supérieur obligeant le capital à céder sur nos revendications.

La Poste 

Des salariés en grève de La Poste occupent depuis lundi 10 mai en fin de matinée les locaux de la direction départementale du groupe postal à Nanterre (Hauts-de-Seine) contre la restructuration des tournées de distribution dans le département.

Les manifestants se sont rassemblés devant les grilles du centre de tri du courrier de Nanterre, où se trouvent les bureaux de la direction départementale de La Poste. Une partie d’entre eux sont entrés dans les locaux de la direction.

"Nous sommes en grève depuis deux semaines mais la direction refuse de nous recevoir. Nous resterons ici jusqu'à obtenir gain de cause", précise un responsable Sud-PTT des Hauts-de-Seine.

Une partie des facteurs des bureaux de Poste de Châtillon, Clamart et Asnières (Hauts-de-Seine) ont cessé le travail, certains depuis le 26 avril, pour protester contre le projet "Facteurs d'avenir", qui prévoit une restructuration de la distribution du courrier dans le département.

Les postiers demandent la suspension de cette restructuration, ce projet va se traduire par des suppressions de tournées (3 en moins à Châtillon, 7 à Clamart, 4 à Asnières) et par la disparition du "facteur de quartier", les facteurs étant amenés à interchanger leurs tournées. "Facteurs d'avenir" permet aussi de supprimer un facteur sur quatre et alourdit les sacoches par les regroupements de tournées.

Vendredi 28 mai, le siège de la Poste à Paris est de nouveau occupé par les postiers grévistes, issus des bureaux de Poste de Châtillon, Clamart et Asnières (Hauts-de-Seine). Quelque 80 postiers, sont montés dans les étages, alors qu'ils étaient restés dans le hall du siège lors de la première occupation. "Le mouvement continue car la direction se montre inflexible. On demande à être reçus par la direction du courrier. On ne quittera pas les locaux avant de l'avoir été", a précisé le secrétaire départemental adjoint du syndicat Sud.

Les postiers des Hauts-de-Seine occupent de nouveau, jeudi 3 juin, le bureau de la direction du courrier, à Paris. Les grévistes, répartis dans plusieurs points du bâtiment, empêchent depuis 10H00 plusieurs responsables de la direction du courrier de sortir de l'immeuble, afin de faire monter le rapport de force à la faveur des travailleurs en lutte.

D'après la direction de la Poste, de "nombreuses avancées" ont été proposées aux syndicats ces dernières semaines, dont la "création d'une tournée supplémentaire" dans les trois bureaux concernés et le "report de 4 mois de la mise en place de la nouvelle organisation" à Asnières.

Mais dans le même temps des sanctions pèsent contre certains grévistes, visés par des blâmes ou des mises à pied après plusieurs actions menées dans des bureaux de Poste ces dernières semaines.

Lors d'une réunion récente avec la direction, les grévistes se sont vu proposer le "retrait des mesures conservatoires" (mises à pied) et le fait que les blâmes soient "neutralisés pendant 6 mois sous réserve qu'aucune faute (ne soit) constatée sur la période", a indiqué La Poste dans un communiqué.

"Nous voulons une sortie de crise, mais dans des termes corrects", précise le délégué Sud.
Dans l’Essonne, la grève contre des projets de réorganisation a touché depuis mercredi 26 mai douze bureaux de poste situés à Massy, Ris-Orangis et Evry, dans l'Essonne, et a pris fin le jeudi soir.

Cette grève était appelée par les syndicats Sud et CFDT, les deux principaux syndicats de La Poste dans le département. "La direction a repoussé la réorganisation des bureaux de Ris-Orangis, là où la grève était la plus forte et doit ouvrir de nouvelles négociations", a dit le secrétaire départemental du syndicat Sud Poste. 

En cas d'échec de ces discussions, les grévistes prépareront "une riposte générale pour la rentrée de septembre".

Parmi les griefs des grévistes, le remplacement des guichets par des "ilôts" d'accueil et le projet d'annualisation du temps de travail. Les syndicats craignent également plusieurs suppressions d'emplois. 

Norbert Dentressangle (transport et logistique)
Des salariés du groupe de transport et logistique Norbert Dentressangle, dont l'un des principaux clients est le groupe Carrefour, bloquaient lundi 10 mai une vingtaine de dépôts en France pour revendiquer de meilleures conditions de travail.

Débuté dimanche vers 21H30 au dépôt logistique de Roye (Somme), le blocage s'est étendu à une vingtaine d'entrepôts de marchandises et de dépôts de camions, à Calais (Pas-de-Calais), Dunkerque (Nord), Lagny-le-Sec (Oise), Bassens (Gironde), Châlons-en-Champagne (Marne), Gignac-la-Nerthe (Bouches-du-Rhône) ou encore Jonage (Rhône), d'après les syndicats.

Les camions partent normalement le dimanche soir vers 22H00 pour sillonner la France ; ce soir-là, ils étaient empêchés par des barrages de travailleurs ou de camions.

Une intersyndicale CFDT-CGT-CFE/CGC-CFTC-FO, qui mobilise à la fois les conducteurs et les personnels des dépôts, a choisi des sites "stratégiques" et se dit prête à tenir ses positions plusieurs jours.

Les syndicats réclament depuis plusieurs mois des rencontres avec la direction pour évoquer les conditions de travail, qui se sont dégradées avec la crise économique. "Il y a des suppressions d'effectifs et une pression pour de la productivité ainsi que des salaires insuffisants ", selon la CFDT.

C’est très tendu sur les piquets de grève, avec la mise à pied d'un délégué à Gignac et un blessé à Châlons à la suite de l'emploi par la direction patronale d'un chariot élévateur pour enlever un véhicule.

Norbert Dentressangle compte 27 500 salariés dans le monde, dont 14 500 en France, sur 179 sites. 

Centrales nucléaires
La production d'électricité de la centrale nucléaire de Flamanville (Manche) a baissé mardi 18 mai en raison d'une grève pour davantage d'embauches dans les années à venir.

Cet arrêt de travail a entraîné une baisse de 50% de la production. La grève concernait le service d'exploitation, autrement dit de pilotage de la centrale nucléaire qui emploie 120 des quelque 650 salariés EDF de Flamanville (les autres ouvriers travaillant notamment à la maintenance).

La CGT revendique 27 embauches supplémentaires, ce qui correspond au nombre de départs en retraite, alors que la direction, « qui n'avait pas le nombre de départs en retraite dans l'immédiat » (!), en propose 13.

Le syndicat dénonce une "baisse des effectifs", alors que la centrale mise en route en 1986 vieillit. 

L'intersyndicale de la centrale a annoncé avoir voté vendredi 4 juin la reprise du travail au terme de cinq jours de grève après la signature avec la direction d'un accord sur la création de dix postes.  "Nous avons obtenu satisfaction sur les grandes lignes", affirme un porte-parole du syndicat majoritaire CGT. Selon l'intersyndicale CGT-CFDT, plus de 80% des 60 ouvriers, employés et techniciens du service travaux ont suivi depuis lundi le mouvement de grève qui n'a pas perturbé la production. Ils revendiquaient notamment des embauches substantielles dans le service, qui cumule "8000 heures supplémentaires hors astreintes par an", selon un communiqué. Les syndicats avaient en outre dénoncé "un niveau jamais atteint de sous-traitance, entraînant des pertes de maîtrise inacceptables".

La centrale, mise en route en 1986, compte environ 650 agents EDF.

L'usine Areva de retraitement des déchets nucléaires de La Hague (Manche, 3 000 salariés) était en grève vendredi 21 mai pour protester contre la volonté de la direction de sous-traiter la production d'électricité de l'usine.

La direction a relevé 15% de grévistes. Mais selon les syndicats, congés de Pentecôte aidant, "les couloirs de l'usine étaient vides". Il s'agit selon cette source de la première fois depuis la création de l'usine que six organisations syndicales appelaient conjointement à la grève.

Le conflit porte sur la fourniture d'énergie pour l'usine de La Hague, que la direction entend confier à un sous-traitant.

« Dans une usine comme la nôtre, la production d'électricité, de vapeur ou même d'air respirable (l'air respiré par les intervenants lorsqu'ils ont revêtu une tenue ventilée et qu'ils travaillent en zone sensible), c'est une question de sûreté nucléaire et de sécurité », martèlent les syndicalistes.

"Notre direction cherche sans arrêt à banaliser notre activité, à banaliser le risque. Ils veulent gérer ça comme une fabrique de chocolat, dans l'optique d'une optimisation des profits. Si on les laisse faire, après l'externalisation de la production d'énergie, ils sous-traiteront d'autres activités", estime un responsable FO.

Shell France
Une intersyndicale CFE/CGC-CFDT-CGT de Shell France a appelé les 1 200 salariés de la société à la grève mercredi 25 mai pour dénoncer les réorganisations à répétition et la cession de sa filiale Butagaz.

Début mai, le groupe anglo-néerlandais Royal Dutch Shell a annoncé un projet de cession de son activité mondiale de gaz de pétrole liquéfié, constituée en France par le distributeur Butagaz (400 salariés). Selon un communiqué de l'intersyndicale, Butagaz "obtient actuellement d'excellents résultats économiques et risque d'être fragilisée par ce projet de cession, avec un risque très important de dégradations des acquis sociaux pour ses salariés".

Des fonds d'investissement et des groupes industriels sont sur les rangs pour sa reprise.

Pour l'intersyndicale, "c'est la pérennité même de Shell en France qui est en jeu". Outre la cession de Butagaz, la direction a annoncé cette année une restructuration de l'usine de Nanterre et du siège de Colombes (Hauts-de-Seine. En 2007-2008, Shell avait vendu ses trois raffineries en France, au groupe chimique néerlandais Basell (devenu LyondellBasell) et au suisse Petroplus. En 2009, 400 suppressions de postes avaient été programmées, avec la fermeture du centre de recherche de Petit-Couronne (Seine-Maritime) et le transfert de son activité en Inde et aux Pays-Bas, 70 suppressions de postes chez Butagaz, la restructuration du réseau Shell de stations-service, ainsi que la délocalisation du service aux clients (vente à distance) en Afrique du Sud et de certaines fonctions support (services financiers, juridiques...) en Pologne.

Les syndicats considèrent les décisions de réorganisation "comme irresponsables, socialement et économiquement, de la part d'un groupe comme Shell qui a réalisé un bénéfice (net ajusté des coûts courants, ndlr) de 10 milliards de dollars en 2009 et 31 milliards en 2008".

Une quinzaine de centres Butagaz sur 19 ont été à l'arrêt. Les trois quarts des 1 200 salariés de Shell en France ont cessé le travail. Un rassemblement a eu lieu dans la matinée à Colombes (Hauts-de-Seine) devant le siège de la Société des pétroles Shell et une délégation a été reçue par le PDG. "Nous avons obtenu un calendrier de négociations en juin sur la vente de Butagaz et sur des garanties concernant l'emploi, les salaires et le statut de l'ensemble des salariés Shell", a déclaré un responsable CGT.

Depuis 2008, Shell est passé de 3 500 à 1 200 salariés sur le territoire, au gré de multiples réorganisations et délocalisations.

Crèches
Plusieurs milliers de professionnels de crèches et de parents ont manifesté samedi 28 mai dans toute la France pour dire que "les bébés ne sont pas des sardines" et dénoncer un prochain assouplissement des règles d'accueil dans le secteur de la petite enfance.

A Paris, le cortège a rassemblé entre 5 et 6 000 personnes, à l’appel du collectif "Pas de bébés à la consigne !", qui regroupe une cinquantaine de syndicats et d'associations.

Les manifestants s'opposent à un décret que s'apprête à publier le gouvernement, abaissant le niveau de qualification d'une partie des personnels des crèches et leur permettant, ponctuellement, d'accueillir plus d'enfants. 

La secrétaire d'Etat à la Famille, Nadine Morano, a déjà répété qu'elle ne modifierait pas le texte, actuellement au Conseil d'Etat.

"Nous nous battons pour que la petite enfance soit considérée comme une priorité nationale", a expliqué l'un des responsables du collectif.

"On est là pour que la qualité soit préservée, pour qu'il n'y ait pas de crèches low-cost", a ajouté un autre membre du collectif.

Venus d'Ile-de-France, mais aussi d'Orléans, Lille ou encore Nancy, les manifestants, dont de nombreux parents avec poussettes, ont battu le pavé de la capitale derrière une banderole de tête "pas de bébés à la consigne", aux cris de "les enfants ne sont pas des sardines" ou encore "plus de berceaux et moins de pros, c'est le cadeau de Nadine Morano".

Des rassemblements ont également eu lieu dans une quarantaine de villes, comme à Toulouse, où 500 personnes ont scandé "l'accueil des enfants n'est pas un service marchand".

Malgré l'opposition de professionnels de la petite enfance, le gouvernement n'a pas infléchi sa position et a adopté un décret qui assouplit les règles d'accueil dans les crèches.

Dans un contexte général de pénurie de places, le texte tant controversé est paru mardi 8 juin au journal officiel, permettant les inscriptions en surnombre dans les établissements.

"Des enfants peuvent être accueillis en surnombre certains jours de la semaine", indique le texte. Le décret augmente en outre la proportion de personnels moins qualifiés au sein des crèches : le taux d'encadrement par des puéricultrices, éducateurs jeunes enfants, infirmiers ou encore psychomotriciens diplômés d'Etat passe ainsi de 50% à 40%.

Par ailleurs, le décret instaure les "jardins d'éveil", une structure intermédiaire entre la crèche et l'école maternelle, testée jusqu'ici à titre expérimental.

La publication du décret traduit "un mépris à l'égard de notre mouvement qui demandait une véritable concertation", déplore la présidente de la fédération nationale des éducateurs de jeunes enfants, membre du collectif "Pas de bébés à la consigne". 

Ce collectif, fer de lance de la contestation, a déjà organisé quatre journées de grèves dénonçant "une dégradation de la qualité d'accueil du jeune enfant".

"Le décret aggrave même les choses par rapport à ce que l'on attendait, avec la pérennisation des jardins d'éveil", renchérit un éducateur de jeunes enfants, membre du collectif.

"Sans aucun bilan sérieux sur l'expérimentation des jardins d'éveil, on pérennise la structure, c'est accablant!", dénonce-t-il, ajoutant qu'il s'agit pour lui aussi d'une attaque contre l'école maternelle.

Les règles d'encadrement en vigueur dans les crèches sont de un adulte pour cinq bébés ou huit enfants qui marchent. Environ 240 000 enfants de moins de trois ans sont accueillis en crèche, soit 10% de cette tranche d'âge, ce qui ne répond pas aux besoins des parents.
Le collectif  demande "l'ouverture de négociations, la remise à plat de toute la politique d'accueil, un plan d'urgence avec 10 000 places créées par an contre 3 000 prévues par ce gouvernement qui organise la pénurie, puis ensuite la déqualification".

L’URCF salue aussi toutes les luttes de classes dans les entreprises et ailleurs. Salut de lutte aux travailleurs: enseignement primaire à Mayotte, EAK (Doubs, sous-traitant automobile), de Clariant de Huningue (Haut-Rhin, Chimie), collectifs de « chômeurs » et de précaires, Sans-papiers, Pages jaunes (Nancy, Châlons-en-Champagne).
Ce n’est qu’un début, continuons le combat, sur tout le territoire, auto-organisons-nous en comités de lutte ! 

Retrouvez sur notre site internet, notre programme de lutte et de Révolution sous le thème : « Le socialisme : seule alternative au capitalisme ».
    25 juin 2010

Commission ouvrière et d’entreprises de l'URCF
